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ARTICLE 16
Compléter |’ alinéa 62 par les mots :

«, aprés avis conforme du conseil d’ administration, ».

EXPOSE SOMMAIRE
Toujours pour préserver le quadripartisme et éviter le poids déséquilibré de I’ Etat au sein de France

compétences, cet amendement prévoit que le directeur général ne peut ére nommé par le
Gouvernement qu’ apres avis conforme du conseil d’ administration.
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